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Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

Objet : Communauté de Communes de Yerville - Plateau de Caux 
YERVILLE 

Prise de possession et extension de la déchetterie (ex.SIEOM) 

Le Code de l'Environnement, notamment ses articles L-511-1 et suivants relatifs aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

Le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 codifiée relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

Le récépissé de déclaration en date du 8 mars 1996 délivré au Syndicat Intercommunal d'Elimination des Ordures Ménagères (SIEOM) de la région de Yerville, pour l'exploitation d’une déchetterie implantée route départementale 253 à YERVILLE, 

La demande en date du 2 décembre 2004 et complétée le 4 février 2005, par laquelle la Communauté de Communes de Yerville — Plateau de Caux dont le Siège social est Mairie — Place Delahaye - 76760 YERVILLE, & sollicité l'autorisation de prendre possession et d'étendre les activités de la déchetterie précédemment exploitée par lé SIEOM et implantée route départementale n°253 à YERVILLE (76760), 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé, Le droit d'accès au fichier et de rectification prévu par l'article 27 de la foi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de [a Préfecture, 
7 place de la Madeleine - 76036 ROUEN Cedex - @ 02 32 76 50 00 - serveur vocal 08 21 80 30 7 Site Internet : http:\\www.seine-maritime.pref.gouv.fr 

6 (0.12 €/mn) 

 



Préfecivre de la Seine-Maritime 

L'arrêté Préfectoral du 1* avril 2005 annonçant l'ouverture d'une enquête Publique d'un 
mois du 3 mai 2005 au 3 juin 2005 inclus, sur le projet susvisé, désignant M. Pierre 
HOUSSIER Comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit arrêté aux 
lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la ville de YERVILLE aïnsi que 
dans je Voisinage des installations Projetées, 

Le Procès-verbal de l'enquête, 

L'avis du Commissaire enquêteur, 

L'avis de la directrice départementale de lPagriculture et de la forêt, 
L'avis du directeur départemental de l'équipement, 
L'avis du directeur, chef du service interministériel régional des affaires civiles et 
économiques de défense et de la protection civile, 
L'avis du dirécteur départemental des affaires Sanitaires et Sociales, 
L'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de là formation 
Professionnelle, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de Secours, L'avis du directeur régional de l'environnement, 
La délibération du conseil Municipal de YERVILLE en date du 30 juin 2005, Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 18 août 2005, La délibération du conseil départemental d'hygiène en date du 13 septembre 2005, La lettre de Convocation au conseil départemental d'hygiène datée du 30 août 2005 et 

la transmission du Projet d'arrêté faite je 2 3 SEP 2005 

CONSIDERANT M SR RERANT :
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Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Un container dédié aux textiles 
Des containers étanches pour les batteries usagées de véhicules 
Une aire de stockage de pneumatiques 
Une plate forme de stockage des bennes de réception V

V
Y
N
V
N
 

Que le tonnage annuel des déchets déposés sur le site sera de 3000 tonnes pour une 
surface de 5000 m° avec une évolution possible de 2000 m?, 

Que les déchets collectés seront éliminés par des sociétés spécialisées dans- des 
installations agréées afin d'optimiser le recyclage et d'éviter l’incinération ou la mise en 
décharge, 

Que l'étude des effets de l’activité sur la santé des populations a porté sur les effets 
liés aux eaux sanitaires et a conclu à l'absence de risque sanitaire, 

Que des mesures préventives contre le risque incendie et de pollution accidentelle ont 
été prises : 

Interdiction de fumer sur le site 
Accès interdits au public 

Mise à disposition d'extincteurs 
Existence d’un plan de prévention et permis feu 
Stockage des déchets ménagers spéciaux dans un caisson coupe- 
feu et tous les autres déchets sont stockés en bennes 
Récupération des eaux de ruissellement du site 
Sol en béton V

V
 

O
V
N
N
N
Y
 

Que le projet de prescription ci-joint prend en considération l'ensemble des remarques 
exprimées par les services de l'Etat et notamment en matière de limitation du débit des 
eaux de ruissellement en sortie du site, 

Qu'il y à lieu en conséquence de faire application à l'encontre de l'exploitant des 
dispositions prévues par l’article L-512.3 du Code de l'Environnement, 

ARRETE 

Il est pris acte de la prise de possession par la communauté de communes de Yerville 
— Plateau de Caux dont le siège social est Mairie — Place Delahaye — 76760 
YERVILLE, à compter du 1% janvier 2004, de la déchetterie précédemment exploitée 
par le Syndicat Intercommunal d'Elimination des Ordures Ménagères (SIEOM) de la 
région de Yerville, implantée route départementale n°253 à YERVILLE (76760). 

La communauté de communes de Yerville - Plateau de Caux est autorisée à 
poursuivre et étendre les activités liées à l'exploitation de la déchetterie implantée: 
route départementale n°253 à YERVILLE (76760). 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 
livre Il {titre 111) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux
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Article 4 : 

Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Article 9 : 

Article 10 : 

Article 11 : 

textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par 
l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 
des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra 
être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l'établissement. 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien-aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 
l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet 
d'une demande distincte. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance des autorités de police, 
de l’inspection des installations classées, de l'inspection du travail et des sérvices 
départementaux d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures 
ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d’ordonner dans l'intérêt de la 
sécurité et de la salubrité publiques. 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 
du présent arrêté pourra faire l’objet des sanctions prévues à l’article L-514.1 du Code 
de l'Environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les 
tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeur, le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée pendant 
deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou 
son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois 
suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au moins un mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 
Particle 34.1 du décret précité du 21 septembre 1977 modifié, et de prendre les 
mesures qui s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de 
l'Environnement. 

Conformément à l’article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de 
deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée 
et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de YERVILLE, le 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Haute- 
Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur départemental du
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travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs du travail, le 
directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents 
habilités des services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie sont 
chargés, chäcun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont copie 
sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de 
YERVILLE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 
légales du département. 

Le Préfet 
Pour ie: 

  

Claude MOREL



Vu pour être annexé à mon arrêté 

  

Claude MOREL 

Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du .…… 

DÉSIGNATION DE L'ETABLISSEMENT : 

COMMUNAUTE DE COMMUNES D'YERVILLE-PLATEAU DE CAUX 

N° SIRET : 247.600.778.00010 

Siège social : 
Mairie 

Place DELAHAYE 

76760 YERVILLE 

ADRESSE DES INSTALLATIONS VISEES PAR LE PRESENT ARRETE : 

Déchetterie du Moulin à Vent 

Route départementale n°253 
76760 YERVILLE
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TITRE 1, PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1,1. BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1, Exploitant titulaire de l’autorisation 

La Communauté de Communes d'Yervile-Pleteau de Caux dont le siège social est situé en mairie, place Delahaye à 
YERVILLE (76760) est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur 
le territoire de la commune de YERVILLE, Route départementale n°253, les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2, NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

    

  

  

2710 1 À |Déchetteries aménagées pour la collecte des|Déchetterie d'une superficie 
encombrants, matériaux ou produits triés etlutile de 3445 m? (5000 m2 
apportés par le public : au total dont 1555 m2? 
- “Monstres (gros électroménager, mobilier |d'espaces verts) 

éléments de véhicules), déchets de jardin, 
déchets de démolition, déblais, gravats, 
terre, 

- Bois, métaux, papiers-cartons, plastiques, 
textiles, verres, 

- Déchets ménagers spéciaux {huiles 
usagées, piles et batteries, médicaments, 
solvants, peintures, acides et bases, 
produits phytosanitaires, etc.) usés ou non. 

La superficie de l'installation étant supérieure à 
2 500 m°. 

286 1 À (Stockage et activités de récupération de|Surface dédiée au stockage 
déchets de métaux et d'aliages, de résidus|de déchets métalliques : 70 
métalliques, d'objets en métal et carcasses delm2. 
véhicules hors d'usage, la surface étant 
supérieure à 50 m2 

              
  

À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé)
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Article 1.2.2, Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes ::: LT Parcelles 752." 
  

      VERVILLE Parcelle n° 393 — section AB 
  

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

une plate-forme béton qui accueillera un container dédié aux déchets ménagers spéciaux (DMS), 
une plate-forme de stockage des bennes de réception (cartons, gravats, ferrailles, encombrants, déchets 
verts, bois). 
une zone d'apport volontaire comportant 6 containers, située à l'extérieur du site et disponible en dehors 
des heures d'ouverture, 
un container pour le stockage des huiles de vidange, 
un container dédié aux textiles, 
des containers étanches pour les batteries usagées de véhicules et situés dans une zone fermée, 
une aire de stockage de pneumatiques, 
un éventuel pont-bascule, 

un bâtiment abritant le bureau du gardien et un garage. 

Article 1.2.4. Déchets autorisés - déchets refusés 

La déchetferie n'est ouverte qu'aux particuliers, artisans, commerçants, agriculteurs, professionnels (de type PME-PMI} 
résidant sur l'une des communes de la Communauté de Communes d'Yerville-Plateau de Caux. Les apports se font de 
façon volontaire. 

Seuls les déchets suivants sont autorisés sur le centre : 

  

    

Stockage maximu 
  

  

1 benne de 15 m° 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

4 benne 
Ferraille 1 bennes de 35 m° 
Déchets verts, tontes de pelouse 4 bennes de 30 m° 
Déchets de démolition, gravats 1 bennes de 12 m° 
Encombrants et monstres 3 bennes de 30 m° 
Huiles usagées 1 container (5 tonnes maximum) 
pneumatiques 100 pneus 
Textiles 1 container 
Emballages ménagers - Verre 8 containers de 3 à 4 m° 
issus du tri sélectif : - Plastiques 

- papiers 
Batteries 2 bacs de 650 litres (et 150 batteries au maximum) 
Piles 2 fûts de 300 litres (et 1 tonne maximum) 
  

Autres D.M.S. (Déchets Ménagers Spéciaux) : 
acides et bases, solvants, pâteux, aérosols, 
phytosanitaires, comburants, bidons d'huile, 

emballages vides souillés, tubes fluorescents, … 

1,5 tonne au maximum (dont 20 kg au maximum de 
mercure) dans des caisses sécuritaires, géobox, füts 
plastiques, situés à l'intérieur d'une armoire de 20 m3 

  

D.A.S.RII. (Déchets d'Activité de Soins à risque 
infectieux) : uniquement les coupants/piquants     Quantité inférieure à 100 kg 
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Les déchets suivants sont interdits sur le site : 

- les ordures ménagères, 

les déchets d'amiante (y compris le fibrociment), 

les carcasses de véhicules usagés (véhicules légers et poids lourds), 
- les cadavres d'animaux, 

- les produits explosifs, inflammables ou radioactifs, 
- les déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) à l'exception des coupants/piquants, 
- les produits hautement toxiques, dangereux, corrosifs ou instables, , 
- les matières non refroidies dont la température serait susceptible de provoquer un incendie, 
- les déchets ou matières contenant des huiles PCB ou PCT, 
- les bouteilles de gaz, 

- les extincteurs, 
- les médicaments. 

Article 1.2.5, Evacuation des encombrants, matériaux ou produits 

Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents casiers, bennes et conteneurs est réalisé périodiquement 
par l'exploitant. 

Les déchets doivent être régulièrement évacués vers les installations de valorisation, de traitement ou de stockage 
adaptées et autorisées à'les recevoir. 

En particulier, les déchets verts doivent être évacués au moins chaque semaine et au plus tard dans les 48 heures si la 
benne est pleine. Si les papiers, cartons et textiles ne sont pas stockés à l'abri de la pluie, ces produits doivent être 
évacués au moins une fois par mois. Les déchets ménagers spéciaux sont évacués au plus tard tous les 3 mois. 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité exclusive de l'exploitant, Les documents 
justificatifs de cette élimination doivent être annexés au registre prévu au point 5.1.6.1. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4, DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 
n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée indéterminée à compter de la date de notification du présent 
arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

CHAPITRE 1.5, MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 4.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
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Article 1.5.3. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5,4. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5,5, Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des 
installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi 
qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées 
par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuéllement polluées, 
3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.6. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifés, 

2. par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les_intérêts visés à 
l'article L. 5111, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise-en activité 
de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7. ARRÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

‘Dates 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relaïf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

28/01/93. Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées. 
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‘ Dates : : : Textes 
10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines. 
24/11/03 |Arrêté du 24 novembre 2003 relatif aux emballages des déchets d'activité de soins à risques 

infectieux et assimilés et des pièces anatomiques d'origine humaine. 
07/09/99  |Arrêté du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de 

Soins à risques infectieux et assimilés 

07/09/99 | Arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à 
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. : 

31/03/80  |Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion. 

CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

  

  

  

        
  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2. GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
-_ la'gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées, 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 

ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique; l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2, Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à pemmettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.2.1, Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.2.2. Esthétique 

Des plantations où engazonnement sont réalisés au niveau des espaces non viabilisés du site, Un talus aménagé est 
réalisé en limite de propriété Est du site, Les plantations sont effectuées avec des essences locales.
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Un plan de paysagement détaillé est transmis à l'inspection des installations classées et à la direction régionale de 
l'enviormnement (DIREN) dans un délai d'un mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture,…). Les émissaires de rejet-et leur périphérie font l'objet d'unsoin particulier (plantations, engazonnement…). 

CHAPITRE 2.3. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4, INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 
ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5, DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jours, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de ia législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

  

TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3,1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1, Dispositions générales 

Aucun rejet à l'atmosphère n'est autorisé. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

Article 3,1,2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.
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Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique, notamment en ce qui concerne le stockage de 
déchets verts dontla fermentation pourrait être à l'origine de ce type de nuisances, 

Article 3.1.4, Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE 4, PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'eau potable prélevée sur le réseau public est utilisée exclusivement pour les installations sanitaires, les douches, les 
lavabos, l'arrosage des espaces verts et, de manière épisodique, pour le nettoyage des aires dé la déchetterie. 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable 

Un disconnecteur ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes est installé afin d'éviter des retours 
de substances dans le réseau d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu au chapitre 4.3.1. ou non-conforme à ses dispositions est 
interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours.
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (disconnecteur ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la 

distribution alimentaire,.…), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration inteme avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

Article 4.2.3, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4, Isolement des réseaux internes à l'établissement avec le milieu 

Un système doit permettre l'isolement du réseau de collecte des effluents (eaux pluviales, eaux de lavage) de 
l'établissement par rapport à l'extérieur. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute 
circonstance localement etou à partir d'un poste de commande. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement 
sont définis par consigne, Ce dispositif peut être prévu au niveau du dispositif débourbeur/séparateur d'hydrocarbures 
avant rejet vers le milieu naturel. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- les eaux usées domestiques, 
- les eaux de ruissellement (eaux pluviales et éventuelles eaux de lavage des aires de circulation et de stockage des 

bennes et containers de la déchetterie). 

Article 4.3.2. Coliecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixés par le présent arrêté. If est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenus, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition).
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise. 

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de. traitement des eaux 
polluées (débourbeur/séparateur d'hydrocarbures) sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la 
qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Le bassin tampon de rétention des eaux de ruissellement (faisant office de bassin incendie également) et le 
débourbeur/séparateur d'hydrocarbures sont entretenus périodiquement. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

    

Nature des effluents Eaux pluviales et eaux de lavage issues des aires de 
stockage et des voies de circulation de la déchetterie 

Exutoire du rejet Bassin tampon étanche permettant une régulation du 
débit de fuite 

Traitement avant rejet Passage par . un dispositif de type 
débourbeur/séparateur d'hydrocarbures correctement 
dimensionné. 

Milieu naturel récepteur ou station de | Milieu naturel : talweg puis rivière La Durdent 
traitement collective     
  

Article 4.3.6, Conception , aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.8,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides dans le milie-maturel sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Le dimensionnement du bassin tampon (volume de rétention utile) sera tel que le débit de fuite restitué au milieu naturel 
(en sortie du déshulleur) soit au plus égal à 1 l/s (sur la base d'une surface totale de 0,5 ha), soit 110 m° de capacité 
minimale de rétention disponible en toutes circonstances. 

Si l'implantation d'une telle capacité de rétention ne peut être réalisée, l'exploitant devra élaborer avant fin 2005 une 
étude hydraulique relative à l'aménagement d'un dispositif complémentaire permettant, en sorie du dispositif 
déshuileur/débourbeur, une infiltration lente des eaux pluviales. Cette étude pourra prendre en compte les éventuels 
ouvrages existants. Elle sera accompagnée de propositions techniques et d'un calendrier de réalisation. Dans ce cas, le 
volume de rétention utile du bassin tampon sera d'au moins 75 mô, volume correspondant à un débit de fuite de 5 lis, 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …).



Page 11 sur 21 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande 
de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Atticle 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager dans le milieu naturet directement ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- température : < 30°C, 
- _ pH:compris entre 5,5 et 8,5, 
= couleur : modification de [a coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pti. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

À l'exclusion des eaux pluviales et des eaux de lavage dés aires de circulation et de stockage des bennes et containers 
de déchets, les installations ne sont à l'origine d'aucun rejet d'eaux résiduaires. 

En cas de nettoyage sur le site des bennes, containers, …, de stockage des déchets, les effluents sont collectés et 
éliminés vers les filières de traitement des déchets appropriées. Ils ne peuvent être rejetés vers le milieu naturel. 

Article 4.3.9. Emission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3,10, Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales de ruissellement ainsi que les eaux de lavage des aires de circulation et de stockage des bennes et 
containers de déchets peuvent être évacuées vers le milieu récepteur, après passage par un bassin tampon et 
traitement par un dispositif débourbeur/déshuileur, et dans le respect des valeurs limites fixées aux articles 4.3.7. et 
4.3.11. du présent arrêté. 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations (rétentions, bennes et containers de stockage, etc) sont 
éliminées vers les fllières de traitement des déchets appropriées. Toutefois, en l'absence de pollution préalablement 
caractérisée, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur, dans les conditions de l'alinea précédent. 

Article 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites 
en concentration ci-dessous définies : 

        
  

  

  

          
  

STI Paramètre "Concentration {(mg/i} <°T Norme … 
Matières en suspension 100 NFT 90-105 
DCO (sur effluent non décanté) 300 NFT 90-101 
DBOS (sur effluent non décanté) 100 NFT 90-103 
Hydrocarbures totaux 5 NET 90-114
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La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisées est de : 3445 m°? 

  

TITRE 5. DECHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets produits par l'établissement 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets produits par l'établissement 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action 
visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées confomément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1909). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 
1994 et de l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confomément aux dispositions du décret n° 2002-1563 du 
24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Dans la mesure du possible, les déchets produits par l'entreprise sont insérés dans les installations de Stockage ou de 
transit appropriées du site. 

Article 5.1.3. Stockage des déchets produits par l'établissement 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires de stockage/transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'ariicle E511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet.
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Article 5.1.5. Transport 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs 
de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif 
au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

Article 5.1.6. Déchets externes 

Article 5.1.6.1. Registre 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature, la quantité et la destination des déchets stockés et évacués vers 
des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés, Cet état est tenu à la disposition permanente de 
l'inspecteur des installations classées. A cet état sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets (à conserver 
pendant 3 ans). 

Article 5.1.6.2. Apport des DMS 

L'acceptation des déchets ménagers spéciaux est subordonnée à la mise en place d'une structure d'accueil capable 
d'assurer une bonne gestion de ces produits, Tout apport de déchets ménagers spéciaux fait l'objet d'une surveillance 
particulière, A l'exclusion des huiles et des piles, ces déchets sont réceptionnés par le personnel habilité de la 
déchetterie qui est chargé de les ranger sur les aires ou dans les locaux spécifiques de sockage selon leur compatibilité 
et leur nature. Ils ne doivent, en aucun cas, être stockés à même le sol. 

Les modalités et la nature des apports doivent faire l'objet d'une surveillance par des moyens proportionnés aux risques 
et à la taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux ou aires de stockage des déchets ménagers spéciaux doivent 
être rendus inaccessibles au public (à l'exception des stockages d'huiles et de piles). 
Pour les huiles usées, une information notamment par affichage à côté du conteneur, attirera l'attention du public sur les 
risques et sur l'interdiction formelle de tout mélange avec d'autres huiles. 

Les récipients ayant servi à l'apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les aires de dépôt et de 
stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en vue d'assurer un stockage correct de ces 
récipients. 

Article 5.1.6.3. Déchets d'activité de soins à risques infectieux (DASRI) 

Seuls les déchets d'activités de soins de type déchets médicaux piquants/coupants sont susceptibles d'être 
réceptionnés sur le site. La durée entre l'évacuation des déchets du lieu de production et: leur incinération ou 
prétraitement par désinfection ne doit pas excéder 7 jours. 

H convient de respecter les exigences réglementaires applicables à ce type de déchets. Un contrôle strict de ces 
déchets est pratiqué lors de leur arrivée : ne sont acceptés que les DASRI conditionnés dans des emballages 
normalisés (norme NFX 30-505) et adaptés au type de déchets, selon les prescriptions de l'arrêté du 24 novembre 2003. 
Ces contenants sont, en outre, en bon état et définitivement clos, cect pour prévenir tout risque de contamination, ls 
portent la mention des coordonnées du producteur. 

Le local d'entreposage répond aux exigences de l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des 
DASRI. 

Conformément à l'article 2 de l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des flières d'élimination des DASRI, une 
convention sera établie avec chaque producteur de déchets. De même une convention d'élimination des déchets sera 
souscrite avec un collecteur.
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La traçabilité des déchets sera assurée jusqu'à leur élimination : 
- Un bon de prise en charge sera émis lors de chaque dépôt, 
- Un bordereau Cerfa n°11352*02 « Elimination des DASRI avec regroupement » accompagné de la liste des 

producteurs sera établi par l'exploitant de la déchetterie lors de chaque collecte (enlèvement). Celui-ci sera ensuite 
retourné avec la mention du centre d'élimination, 

- Une copie du bordereau ci-dessus sera envoyée à chaque producteur apportant plus de 5 kg de DASRI par mois, 
- un état récapitulatif des opérations d'élimination sera adressé chaque année aux producteurs apportant moins de 5 

kg par mois. 

Une procédure relative à la manutention de ces déchets est établie. 

  TITRE 6. PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1,1, Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont appiicables, 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de Chantier doivent répondre aux dispositions du décret. n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des fextes pris pour son application). 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênants pour le voisinage est interdit sauf si teur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

Article 6.1.4 Mesure du niveau sonore 

Dans un délai de 3 mois suivant la fin des travaux d'extension de la déchetterie, l'exploitant fait réaliser, à ses frais, une 
mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou Un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Ces mesures se font aux emplacements définis de façon à apprécier le 
respect des valeurs limites d'émergence (principalement au niveau de l'habitation la plus proche) dans les zones où elle 
est réglementée, des valeurs en limite de propriété et dans les conditions représentatives du fonctionnement des activités, à différentes périodes de la journée. 

Cette même mesure est ensuite effectuée tous les 3 ans. 

La mesure du niveau sonore est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1907.
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CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

  Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée 

‘(incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence ädmissible pour la 

période allant de 7h à 22h, 
sauf dimanches et jours fériés : 

- Emeïgence admissible pour fa 
période allant de 22h à 7h, ainsi que 

::1es dimanches et jours fériés ::. 
  

  
    
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 3 dE(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dé 

les différentes périodes de la journée : 
passer en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

  

         

  

    Niveau sonore limite admissible   55 dB(A)   50 dB{À) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée, 

  TITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1, PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer 
les installations et pour en limiter les conséquences. lt organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires 
et dégradées, Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2. CARACTERISATION DES RISQUES 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui 
dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation. 

permettant de connaître la nature et les risques des produits 

L'affectation des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit être clairement 
indiquée par des marquages ou des affichages appropriés ; les réceptacles des déchets ménagers spéciaux doivent 
comporter, s'il ÿ a lieu, un système d'identification des dangers inhérents aux différents produits stockés. 

CHAPITRE 7,3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
Article 7.3.1. Accès, circulation dans l'établissement, gardiennage 

Article 7.3.1.1. Accès ef circulation 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m, 
- rayon intérieur de giration : 11 m, 
- hauteur libre : 3,50 m, 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 
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Les voies d'accès carossables pour les engins de secours répondent à la caractéristique supplémentaire suivante : 
-  Surlargeur S=15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La voirie d'accès et les flux de circulation sur le site sont aménagés et organisés en fonction de la fréquentation de 
pointe escomptée, afin de ne pas perturber la circulation sur la voie publique attenante. Les règles de circulation sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de dispositifs destinés à 
éviter la chute d'un véhicule en cas de fausse manoeuvre. 

Article 7.3.1,2, Gardiennage - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
stockés dans l'installation. 

En dehors des heures d'ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs, à l'exclusion de la zone 
d'apport volontaire située à l'extérieur de la zone clôturée et accessible en libre accès. 

Les jours et heures d'ouverture ainsi que les modalités de circulation sur le site, la liste des matériaux, objets ou produits 
acceptés et refusés conformément au présent arrêté, sont affichés visiblement à l'entrée de la déchetterie. 

Article 7,3.2. Instailations électriques - mise à la terre | 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail 
etle matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence confome en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 7.3.3. Matériel électrique de sécurité 

Dans la zone de stockage des déchets ménagers spéciaux, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables 
dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de cetie zone où les atmosphères explosives peuvent 
apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 
être constituées de maériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendre ni arc, ni 
étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Article 7.3.4. Aménagement du local DMS 

Article 7.3.4.1. Implantation et comportement au feu du local 

L'armoire de stockage des DMS doit être implantée à plus de 10 mètres de toute installation ou stockage présentant un 
risque d'incendie ou d'explosion. L'armoire de stockage doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes : 

- parois acier REI 90 (coupe-feu de degré 1,5 heures), 
- couverture AT (incombustible), 
- porte donnant vers l'extérieur RE 30 (pare-flammes de degré 2 heure), 

- matériaux de classe A2 {MO incombustible).
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Article 7.3.4.2. Ventilation du local 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'armoire de stockage des déchets ménagers spéciaux doit être 
convenablement ventilée pour éviter fout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 
doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

CHAPITRE 7.4. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

Article 7.4.1, Interdiction de feux 

il est interdit de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité des stockages de déchets 
ménagers spéciaux et de produits combustibles. Cette interdiction doit être affichée en limite de ces zones en caractères 
apparents. 

Article 7.4.2, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, 
sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises-pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention. 

Article 7.4.3. Travaux d'entretien et de maintenance - Permis de travail, de feu 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions 
de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'aimosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. ‘
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pourtous travaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés 
par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en paräculier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur 
à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 
définis dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger 
ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un tiquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou êgale à 260 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- . dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu 
en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.
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Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les siockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.5. Réserves de sable etfou absorbant 

Des réserves de sable meuble et sec ou de produit absorbant (et des pelles) sont convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres. Ces réserves sont notamment installées à proximité immédiate des réservoirs de récupération des huiles usagées et de tout emplacement où un écoulement de produit dangereux ou 
polluant pourrait survenir. 

Article 7.5.6. Transports « chargements - déchargements 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 7.5.7. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. II doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.3. Moyens-de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 
- des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres, des extincteurs à CO» près des appareils électriques. 
- une réserve d'eau incendie de 120 m° (si l'aïmentation de cette réserve d'eau est assurée par le réseau d'eau 

communal, la capacité pourra être réduite du double du volume obtenu par l'utllisation de ce réseau durant 2 
heures), 

- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- Un ou des plans des locaux et installations facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

La réserve d'eau sera conforme aux dispositions de la circulaire interministérielle n° 465 du 10/12/1951 en veillant plus 
particulièrement à : 

- permettre la mise en station des engins-pompes auprès de cette réserve, par la création d'une plate-forme d'aspiration présentant une résistance au sol suffisante pour Supporter un véhicule de 160 kilonewtons et ayant une superficie minimale de 32 m° (8 m x 4 m), desservie par une voie carrossable d'une largeur de 3 mètres, 
stationnement exclu, 

=" limiter la hauteur géométrique d'aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable 
- Veiller à ce que le volume d'eau contenu soit constant en toute saison, 
-  Curer la réserve périodiquement, 
-”_ la protéger sur la périphérie, au moyen d'une clôture, munie d'un portillon d'accès, afin d'éviter les chutes fortuites, - la positionner à moins de 200 mètres des instalaitions et stockages à rique d'incendie et la signaler au moyen d'une 

pancarte toujours visible précisant la capacité. 

Article 7.6.4, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans des lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 
doivent notamment indiquer : 

les précautions à prendre dans la manipulation des déchets ménagers spéciaux, 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque.-dans les zones prévues au paragraphe 7.4.1, 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 

Les consignes de sécurité intègrent également les consignes relatives à la conduite à tenir en cas d'incident survenant sur le poste de détente de gaz situé à proximité du site. 

Article 7.6.5, Protection des milieux récepteurs - Bassin de confinement et bassin d'orage 

Le réseau de collecte susceptible de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux d'extinction} est raccordé à un bassin de confinement étanche aux produits collectés. Ce bassin doit pouvoir contenir le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par le lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. 

Les eaux d'extinction d'incendie doivent pouvoir être intégralement retenues sur le site, La vidange de ces eaux d'extinction suivra les principes imposés par article 4.3.10. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.
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  TITRE 8. ECHEANCES 
  
  
  

  

  
  

  

Article Intitulé Echéance . 2.22. |Esthétique: fransmission d'un plan paysager détaillé à lnspection des|t mois à compter de la Installations Classées (IC) et à la DIREN noëffication . du présent 
arrêté 

24. incidents ou accidents - Déclaration et rapporis : fransmission du rapport] Sous 15 jours, à compter d'accident ou d'incident à l'inspection des Installations Classées {IC} de la date de l'accident 4.3.6.1 |Etude relative à l'aménagement d'un dispositif d'infiltration lente des eaux | Avant fin 2005 pluviales traitées (si volume disponible du bassin tampon inférieur à 110 m°) 
6.14. |Prévention des nuisances sonores et des vibrations - Mesure du niveau |3 mois à compter de la fin   Sonore : mesure des niveaux d'émission sonore de l'établissement par une 

Personne où un organisme qualifié   des travaux d'extension 
  

puis tous les 3 ans 
   


